
CHAPITRE 99

Loi concernant la ville de Saint-Raymond
et La corporation municipale de la pa-
roisse de Saint-Raymond ainsi que Les
commissaires d'écoles pour la ville de
Saint-Raymond et la paroisse de Saint-
Raymond, dans le comté de Portneuf

[Sanctionnée le 12 décembre 1957]

ATTENDU que La corporation munici-
pale de la ville de Saint-Raymond et

La corporation de la paroisse de Saint-
Raymond ont, par leur pétition, représenté
ce qui suit:

Qu'il est nécessaire pour la bonne admi-
nistration de leurs affaires que des pouvoirs
additionnels leur soient accordés aux fins
d'augmenter leurs revenus;

Attendu qu'elles demandent l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il est à
propos de faire droit à la demande conte-
nue dans ladite pétition, en autorisant la
ville de Saint-Raymond à imposer une
taxe de vente de deux pour cent dans les
limites de la ville de Saint-Raymond et de
la paroisse de Saint-Raymond, ladite taxe
à être partagée entre les deux corporations
municipales dans la proportion de soixan-
te-quinze pour cent pour la ville de Saint-
Raymond et de vingt-cinq pour cent pour
la paroisse de Saint-Raymond;

Attendu que Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la paroisse de
Saint-Raymond demandent l'adoption
d'une loi permettant que la taxe d'éduca-
tion, déjà perçue par La commission sco-
laire de la ville de Saint-Raymond, soit
partagée entre les deux municipalités sco-
laires dans la proportion de quatre-vingt
pour cent pour La commission scolaire de
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la ville de Saint-Raymond et de vingt
pour cent pour La commission scolaire de
la paroisse de Saint-Raymond;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le conseil de la ville de Saint-
Raymond est autorisé à décréter et impo-
ser, par résolution, un impôt spécial de
deux pour cent, dit taxe de vente, de
même nature, établi sur les mêmes bases,
avec les mêmes effets et sujet aux mêmes
exemptions, mutatis mutandis, que la taxe
prélevée en vertu de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 88 et ses amende-
ments).

2. Cette taxe sera prélevée sur le prix
de vente ou d'achat en détail de tous biens
meubles, effets mobiliers, marchandises et
articles de commerce quelconques, y
compris le gaz et l'électricité utilisée pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur
et le service de téléphone vendus ou ache-
tés dans les limites de la ville de Saint-
Raymond et de la paroisse de Saint-
Raymond, dans le comté de Portneuf.

3 . La ville de Saint-Raymond est auto-
risée à prélever et à percevoir des person-
nes résidant ou faisant affaires dans les
limites de la ville de Saint-Raymond et
de la paroisse de Saint-Raymond, une
taxe d'usage ou de consommation sur tous
biens mobiliers apportés dans ledit terri-
toire pour usage ou consommation, par
elles-mêmes. Cette taxe est du même
montant que si cette personne avait acheté
ledit bien dans le territoire. Elle doit,
dès que le bien est apporté dans le terri-
toire assujetti, en faire rapport à la ville
de Saint-Raymond en lui transmettant
ou en produisant la facture d'achat avec
tous renseignements que cette dernière
pourra exiger, et payer en même temps
à cette dernière, le montant de la taxe
susdite.

4 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps et de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu des
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articles 4 et 5 dudit chapitre 88, des
Statuts refondus, 1941, et ses amende-
ments, mutatis mutandis.

5 . Le revenu annuel perçu par la ville
de Saint-Raymond provenant de ladite
taxe sera, après déduction des dépenses
encourues par la ville pour l'imposition et
la perception de ce revenu, partagé tous
les trois mois entre la ville et la paroisse
de Saint-Raymond dans un proportion de
soixante-quinze pour cent pour la ville de
Saint-Raymond et de vingt-cinq pour cent
pour la paroisse de Saint-Raymond.

6 . La ville de Saint-Raymond est auto-
risée à faire des conventions avec le minis-
tre des finances de la province pour la
perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits de La corporation
municipale de la ville de Saint-Raymond
concernant la perception de ladite taxe
de vente et les poursuites pour infractions
à la présente loi.

7. L'article 28 de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements), est
déclaré applicable, mutatis mutandis, à la-
dite taxe de vente que pourra, si elle le
désire, imposer la ville de Saint-Raymond
en vertu de la présente loi.

8 . L'article 1 de la Loi concernant Les
commissaires d'écoles pour la municipalité
du village de Saint-Raymond (14-15
George VI, chapitre 123) est modifié, en
ajoutant dans la dix-neuvième ligne, après
les mots "village de Saint-Raymond" les
mots suivants "et La municipalité scolaire
de la paroisse de Saint-Raymond".

9 . Le revenu annuel perçu par La com-
mission scolaire de la ville de Saint-Ray-
mond, provenant de sa taxe d'éducation
sera, après déduction des dépenses encou-
rues par ladite commission scolaire pour
l'imposition et la perception de ce revenu,
partagé tous les trois mois, à compter du
premier janvier 1958, par La commission
scolaire de la ville de Saint-Raymond entre
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elle et La commission scolaire de la paroisse
de Saint-Raymond, dans la proportion de
quatre-vingt pour cent (80%) pour la
commission scolaire de la ville et de vingt
pour cent (20%) pour la commission
scolaire de la paroisse. La proportion de
quatre-vingt pour cent (80%) pour La
corporation scolaire de la ville de Saint-
Raymond et la proportion de vingt pour
cent (20%) pour La corporation scolaire
de la paroisse de Saint-Raymond seront
partagées respectivement entre les commis-
sions scolaires catholiques concernées et
les syndics d'écoles protestantes de la pa-
roisse de Saint-Raymond au prorata du
nombre des enfants de chacune des déno-
minations religieuses, catholique romaine
et protestante, respectivement, résidant
dans le territoire commun à chacune des
corporations scolaires concernées, tel que
déterminé par le recensement prévu à l'ar-
ticle 285 de la Loi de l'instruction publi-
que. En cas de divergence d'opinion à ce
sujet, c'est le surintendant de l'instruction
publique qui décidera en dernier ressort.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


